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relatif a la coopération agricole
et aux sociétés d'intérêt collectif agricole.

Le Sénat a adopté , en première lecture , le
projet de loi dont la teneur suit :

Article premier.

Le titre II du livre IV du Code rural est modifié
comme suit :

< Art. 549 . — Les dispositions des alinéas 5
et 6 de l' article 34 de la loi du 24 juillet 1867
sont applicables à tout commissaire aux comptes
de coopérative agricole ou d'union de coopératives
agricoles.

« Art. 519-1 . — L'article 40 de la loi du 24 juil­
let 1867 est applicable aux sociétés coopératives
agricoles et aux unions de coopératives agricoles.

Voir les numéros :

Sénat : 285 ( 1960-1961 ); 10, 26 et 17 1961-1962.



.. Art. 550. - Est puni d'une amende de 4.000
a 80 000 NF tout administrateur d'une société
coopérative agricole ou tout mandataire d'une
telle société au conseil d' administration d'une
union de coopératives

1 Qui n' a pas la nationalité française ou la
nationalité d' un pays avec lequel existe un
accord de réciprocité ou qui ne bénéficie pas
d'une dérogation accordée par le Ministre de
l'Agriculture ;

v 2 " Qui participe directement ou indirecte­
ment . d' une façon habituelle ou occasionnelle , à
une activité concurrente de celle de la société
qu' il administre ,

* 3 " Qui a fait l' objet d'une des condamnations
visées à l' article 6 du décret du 8 août 1935 ins­
tituant l' interdiction et la déchéance du droit de
gérer et d'administrer une société.

-• Art. — Est puni de la peine prévue à
l' article précèdent le directeur d'une société
coopérative agricole ou d'une union de coopéra­
tives agricoles :

1 " Qui participe directement ou indirecte­
ment . d' uni façon habituelle ou occasionnelle , à
une activité concurrente de la société qu' il dirige
ou des unions auxquelles celle-ci est adhérente ;

2 " Qui a fait l' objet d'une des condamnations
visées à l' article f du décret du 8 août 1935 ins­
tituant l' interdiction et la déchéance du droit de
gérer et d'administrer une société .

Art. — Est puni de la peine prévue à
l article 550 toute personne exerçant les fonctions
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de commissaire aux comptes d'une société coopé­
rative agricole ou d'une union de coopératives
agricoles :

« 1° Qui est parent ou allié jusqu'au quatrième
degré inclusivement ou conjoint d' un administra­
teur de cette société ;

« 2 " Qui reçoit sous une forme quelconque, à
raison de fonctions autres que celles de commis­
saire aux comptes, un salaire ou une rémunéra­
tion d'un administrateur de cette société ;

« 3 " A qui l'exercice de la fonction d'adminis­
trateur, de gérant ou de directeur est interdit ou
qui est déchu du droit d'exercer cette fonction ;

« 4 " Qui est le conjoint d'une des personnes
ci-dessus visées . »

Art . 2 .

Le titre III du livre IV du Code rural est modifié
comme suit :

TITRE III

Des sociétés d'intérêt collectif agricole.

« Art. 606. — Les dispositions de l' article 551
sont applicables aux directeurs de sociétés d' inté­
rêt collectif agricole.

« Art . ( 07. — Les dispositions de l'article 552
sont applicables aux commissaires aux comptes
de sociétés d' intérêt collectif agricole.

« Art . 608 — Les dispositions de l' article 553
sont applicables aux dirigeants qui ont employé
la dénomination de société d' intérêt collectif
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agricole an sujet d'un organisme qui n observe
pas la règlementation relative auxdites sociétés et
qui n' a pas satisfait a la publicité exigée .

Art — Les dispositions de l' article 549-1
sont applicables aux sociétés d' intérêt collectif
agricole. »

Art. 3 .

L' article 1341 du Code général des impôts est
complété ainsi qu' il suit :

< Jusqu'au 31 décembre 1963 inclusivement
sont dispensés des droits de timbre d'enregistre­
ment et de la taxe de publicité foncière :

- 1 Les actes concernant les fusions de

sociétés coopératives agricoles ;
« 2 " Les actes comportant transfert à titre

gratuit à une ou à plusieurs sociétés coopératives
agricoles de tout ou partie des éléments de l' actif
d' un syndicat agricole ;

: 3 " Les actes constatant , dans les conditions
prévues par l' article 60 du décret n " 61-867 du
5 août 1961 . la transformation de fédérations de

coopératives agricoles constituées sous le régime
de la loi du 1 juillet 1901 en syndicats régis
par le titre ! du Livre III du Code du travail . »

Délibéré , en séance publique , à Paris , le
19 octobre 1961.

Le Président.

Signé : Gaston MONNERVILLE.


